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Matinée d’information sur l’action en cessation du 3 juin 2022 
SYNTHÈSE 

 
Alors que la crise de l’accès au logement décent et abordable s’aggrave, la lutte contre 
l’inoccupation a été renforcée. Désormais, laisser un logement inoccupé peut constituer une 
infraction. Et, dès septembre 2022, les associations pourront demander l’agrément (selon 
les conditions reprises dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022) afin 
utiliser l’action en cessation en justice. 
 
1. Trois nouveaux dispositifs complètent l’arsenal de lutte contre l’inoccupation 
 
Trois nouveaux dispositifs entreront en vigueur le 1er septembre 2022 qui renforcent la lutte 
contre les logements inoccupés :  
1°. La fixation par arrêté du Gouvernement wallon d’un seuil minimal de consommation 

d’électricité et d’eau qui permet de présumer qu’un logement est inoccupé ; 
2°. La réactivation de l’amende administrative régionale (en plus de la taxe communale) ; 
3°. La possibilité pour certaines associations de demander un agrément afin de pouvoir agir 

en justice pour faire cesser l’inoccupation. 
 
Ces modifications législatives constituent l’opportunité de démarrer une action collective 
pour mettre en place des prises en gestion, envoyer un message politique et éventuellement 
concrétiser des actions en cessation : 
- en développant des partenariats hétérogènes en maillage (pouvoirs publics – opérateurs 

– associations – collectifs) pour avoir « une force qui s’élabore du local au régional » ; 
- en agissant localement, par bassins mais aussi sur l’ensemble du territoire de la Wallonie ; 
- en garantissant un cadre de confiance dans lequel les espaces décisionnels sont clairement 

définis, les moyens et les forces mutualisés. 
 
Ces nouveaux dispositifs complètent un arsenal déjà conséquent de lutte contre 
l’inoccupation : loi Onkelinx, Agences Immobilières Sociales, « réquisition douce », prise en 
gestion unilatérale ou judiciaire, obligation d’inventaire communal, taxe communale, prêts et 
subventions du Fonds du Logement, action en cessation menées par les autorités 
administratives… Sans oublier les occupations (« squats ») qui contribuent aussi très 
concrètement à redonner un usage social à des bâtiments vacants.  
Force est de constater que la lutte contre l’inoccupation reste globalement timide, à quelques 
exceptions près, et qu’elle n’a pas encore produit des résultats à hauteur des enjeux. Et aussi 
que nous ne disposons pas aujourd’hui de moyens permettant de déterminer précisément le 
nombre de logement inoccupés en Wallonie (de 30 à 35.000 logements au minimum). 
 
2. Action en cessation : infraction, présomptions et procédure 
 
L’action en cessation (art. 85sexies du Code Wallon de l’Habitation Durable [CWHD] inséré par 
le décret du 1er juin 2017) est donc un outil parmi d’autres. Comme l’amende administrative, 
elle témoigne du fait que l’inoccupation est désormais une infraction. Cette action pourra 
dorénavant être mise en œuvre par une association ayant pour objet la défense du droit au 
logement et jouissant de la personnalité civile, pour autant qu'elle soit agréée par le 
Gouvernement selon des critères qu'il détermine. L’agrément sera accordé pour 5 ans 
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(publication au Moniteur belge) et une subvention annuelle pourrait être octroyée, dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles, pour couvrir:  

- Les frais de fonctionnement liés aux actions en cessation mises en œuvre ; 
- Les frais de procédure judiciaire ; 
- Les frais d’avocat liés à la procédure.  

 
L’art 80 du CWHD introduit quatre présomptions d’inoccupation : 
1. Le logement déclaré inhabitable depuis au moins 12 mois ; 
2. Le logement qui n’est pas garni du mobilier indispensable à son occupation depuis au 

moins 12 mois ;  
3. Le logement pour lequel la consommation d’eau ou d’électricité sur une période de 12 

mois est inférieure à 15m3 d’eau inclus ; 100 kw/h d’électricité inclus. A partir du 1er 
septembre 2022, les gestionnaires de réseaux sont habilités à transmettre ces 
informations aux autorités communales au moins une fois par an. 

4. Le logement pour lequel aucune personne n’est inscrite dans les registres de la 
population pendant une période de 12 mois 

 
À noter que l’occupation sans titre n’interrompt pas la présomption d’inoccupation.  
Cette présomption est réfragable : elle peut être renversée par le propriétaire dans un délai 
de 60 jours. 
 
En complément des autres dispositifs de lutte contre l’inoccupation, l’action en cessation 
permet d’agir vite en saisissant le président du tribunal de première instance statuant 
comme en référé (sous le couvert de l’urgence) 
L’action en cessation peut être introduite contre 
- le propriétaire de l’immeuble inoccupé 
- les titulaires de droits réels sur l’immeuble inoccupé (emphytéotes, usufruitiers, 
superficiaires) 
- l’opérateur immobilier défaillant en cas de prise en gestion s’il ne remet pas le bien en 
circulation sur le marché locatif 
 
L’action doit être introduite par citation devant le président du Tribunal de Première instance 
Celui-ci peut ordonner que le propriétaire ou le titulaire d'un droit réel principal sur le 
logement inoccupé au sens de l'article 80 ou l'opérateur immobilier concerné prenne toute 
mesure utile afin d'en assurer l'occupation dans un délai raisonnable. Il est possible d’assortir 
la décision d’une astreinte pour en forcer l’exécution. 
ð Penser à la demander à l’appui de la citation ! 

 
Est-il possible de cumuler taxe et amende ? 
 
ð Taxe et amende ne peuvent être prélevées sur le même bien la même année. Mais 

l’amende régionale (qui sanctionne l’infraction) dispose d’un poids symbolique plus fort 
par rapport à la taxe communale. Les deux seront toutefois prélevées par les autorités 
communales. 
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3. Commentaires, limites et piste d’action alternative 
 
Concernant la condition préalable d’agrément 
ð Cette condition est fortement regrettable, parce qu’elle s’inscrit à contre-courant du 

modèle qu’a constitué, selon les travaux préparatoires du Décret de 2017, l’action en 
cessation environnementale (instituée par la Loi de 1993). 

ð Elle s’inscrit surtout à contre-courant de l’action d’intérêt collectif pour toutes les 
associations qui ont pour objet de protéger les droits humains ou les libertés 
fondamentales reconnues par la Constitution ou des traités internationaux, dont le droit 
au logement fait partie. Cette exigence d’un agrément constitue un frein à l’effectivité du 
dispositif qui vise pourtant à faire porter une partie des mesures de lutte contre 
l’inoccupation par le milieu associatif pour pallier les carences des opérateurs publics. 

ð Cette exigence d’agrément pourrait même être discriminatoire, puisqu’elle limite, sans 
justification admissible, le droit d’action des associations de défense des droits humains 
dans une matière spécifique qui est celle de la mise en œuvre d’un droit au logement 
effectif. 

 
Limites du dispositif : accéder aux informations, agir préventivement en cessation 
 
Pour les associations il est difficile d’avoir accès aux informations ou aux éléments de preuve 
qui permettent d’établir les présomptions réfragables d’inoccupation, sauf à se les faire 
produire par la commune. Ce qui nécessite de travailler de concert avec elle et pose la 
question de l’intérêt du mécanisme, si ce n’est de faire porter par l’associatif des prérogatives 
qui reviennent, en premier ordre, aux pouvoirs publics qui ont une obligation de réaliser le 
droit au logement.  
L’accès effectif à ces informations est un des enjeux cruciaux de la mise en œuvre du dispositif. 
 
Lorsque l’inoccupation est établie, le juge a la possibilité (pas l’obligation) d’ordonner toute 
mesure utile afin d’assurer l’occupation dans un délai raisonnable. Idéalement, dans 
l’ensemble des dispositifs existants, la mesure de cessation d’inoccupation devrait être prise 
en amont, avant que le bien se dégrade. 
 
Piste d’action alternative 
ð Pour améliorer l’effectivité de l’action en cessation, on pourrait étendre les catégories des 

titulaires de l’action à tous les citoyens de la commune. Cependant, plusieurs conditions 
sont requises pour que des citoyens représentent l’intérêt communal en revendiquant 
d’agir pour le nom de la commune et du collège communal en défaut d’agir pas pour faire 
cesser l’inoccupation : 
- D’abord, démontrer que la commune reste en défaut d’agir 
- Ensuite, justifier de l’intérêt de la commune à agir  
- Enfin, s’engager à prendre en charge les frais (frais du procès + indemnités de 

procédure pour couvrir – en partie – les frais d’avocats de la partie qui gagne) si la 
commune devait succomber, c'est-à-dire perdre son procès. 

 
Dans le cadre d’un contentieux stratégique, on pourrait mettre en œuvre des processus pour 
atteindre un objectif politique qui dépasse peut-être l’intérêt immédiat de l’action. On peut 
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imaginer que des occupants sans titre (mais pas sans droits) revendiquent l’effectivité de leur 
droit au logement en poursuivant le propriétaire de l’immeuble qu’ils occupent pour faire 
cesser l’inoccupation non pas de fait, puisqu’ils sont dans les lieux, mais de droit. En espérant, 
par cette action, amener le propriétaire à passer, si ce n’est un contrat de bail, à tout le moins, 
une convention d’occupation précaire.  
 
4. QUESTIONS soulevées lors de la matinée 
 
De manière générale 
Quelle charge de travail cela représente-il pour les associations de mener concrètement de 
telles actions? 
Quels moyens financiers pour supporter le cout de l’action en cessation introduite en référé ? 
Le subside régional sera-t-il opérationnel ? 
Comment lutter contre la gentrification et éviter que la lutte contre l’inoccupation et la 
rénovation n’aboutissent à loger un autre public que les ménages les plus en besoin ? 
Que faire si le propriétaire du bâtiment n’a pas les moyens de faire des travaux pour remettre 
le logement en état d’occupation ? 
Quel montage pour permettre l’occupation rapide par des ménages en état de précarité ? 
Quel statut pour l’auto-rénovation dans ce cadre ? 
Quid si la rénovation d’un immeuble ou d’un logement coutait plus cher que de démolir et 
reconstruire ?  
Comment obtenir le support de la Commune, de la Province, de la Région et aussi de 
propriétaires solidaires ? 
 
De manière spécifique 

- Quel budget la Région a-t-elle prévu pour 2023 pour cette mesure ? Comment sont 
déterminés le ou les montants forfaitaires ? 

- Quel soutien la Région va-t-elle apporter au quotidien aux associations agréées ? 
- L’accès à la liste des logements inoccupés apparait indispensable. Est-ce que les ASBL 

pourraient obtenir cette liste de logements présumés inoccupés (cfr. art. 80 § 3 (si elles 
sont en plus opérateurs immobiliers au sens du code) ? Si oui, est-ce que 
l’administration fournit un soutien juridique pour baliser la transmission des données 
à caractère personnel de la liste des logements présumés inoccupés ? Quid si une 
commune ne communique pas cette liste aux opérateurs ? . 

- En ce qui concerne les modalités concrètes de demande d’agrément, en quoi consiste 
la preuve que l’association satisfait aux obligations prévues par le CSA (art. 3 § 2 6°) ? 
Le programme d’action ? 

 


